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La présentation des 
SCIC.
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Les sources.

Juridiquement : soumise aux dispositions générales fixant le cadre 

juridique de toute société Code de commerce et Code civil. 

En sus et plus particulièrement :

La loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération : 

PRINCIPES COOPERATIFS

La loi n°2001-624 du 17 juillet 2001 ;

La loi ESS n°2014-856 du 31 juillet 2014 ;
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Le projet coopératif d’utilité sociale.

Article 26 de la loi Du 17 juillet 2001 :

Objet général d’une SCIC : « la production ou la fourniture de biens ou de

services d'intérêt collectif présentant un caractère d'utilité sociale ».

> Le projet coopératif constituant l'objet social est présenté dans les

statuts.

Comme la SCOP, la SCIC est toujours une société commerciale sous forme

: SARL, SAS ou SA (et SCE / Coopérative d’habitants)
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Les associé-e-s.

Au minimum 3 associés en SARL / SAS / SA et (au minimum 7 pour les

sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché

réglementé) ;

Au minimum trois catégories d’associés :

- les salariés ou producteurs de la SCIC ;

- les bénéficiaires des activités de la SCIC ;

- une troisième catégorie déterminée librement.
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Gouvernance.

En SCIC, « une personne = une voix » pour rester fidèle au principe coopératif de 

base, 

MAIS :

Possibilité d’organiser des votes par collèges ;

Les statuts fixent la répartition des associés au sein des collèges mais surtout le poids

des collèges (nombre de voix dont disposent chacun des collèges) ;

Aucun collège ne peut avoir plus de 50% des DV ou moins de 10% des DV
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Les collèges.

3 à 10 collèges avec 10 à 50% droit de vote.

Exemple de modulation des droits de vote.
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Capital social.

Pas de minimum en SAS et SARL (3 €, 1 € / associé) ;

18 500 € en SA

30 000€ en SCIC SCE
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Répartition des excédents.

En SCIC, à la différence de la SCOP : absence de ristourne.

Deux affectations possibles :

1) La « part entreprise » :

Réservé légale : 15% des ENG jusqu’à 100% du capital ;
Réserve statutaire : 50% du solde des ENG après dotation de la réserve légale (42,5%) ;

> Soit au total un minimum de 57,5% affectés aux réserves impartageables (50% dès 
lors que la RL est constituée).

2) La « part capital » : 

le reliquat (après la « part entreprise ») peut être servi en rémunération des parts 
sociales. Rémunération limitée au TMO + 2 points (moy. 3 dernières années).
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Répartition des excédents.

Valeur actualisée : 2,35%
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Répartition des excédents.
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Répartition des excédents.

Voter le taux de « réserves » à l’année N-1
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Révision coopérative 

Tous les 5 ans ;

Ou au terme de 3 exercices déficitaires ;

Ou si les pertes d'un exercice atteignent ½ au minimum du montant le plus 

élevé atteint par le capital social ;

Et les autres hypothèses prévues par l’article 25-1 de la loi du 10 

septembre 1947. 

Commissaire aux comptes : Droit commun
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Fiscalité

La SCIC est passible des impôts commerciaux : IS, TVA et CET.

Pas d’exonération de CET comme pour la SCOP.

Les réserves impartageables (min. 57,5% jusqu’à 100%) sont déductibles de 

l’assiette de l’impôt sur les sociétés.

Régime de participation et d’intéressement pour les SCIC : droit commun.
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Les avantages 

Le bénévolat est autorisé dans les SCIC.

Attention aux limites posées par la jurisprudence en matière de 

requalification en contrat de travail : lien de subordination, rémunération, 

activité salariale.
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Les avantages 

Les CT peuvent entrer au capital de la SCIC sans l’avis conforme du CE

Limite de 50% du capital (loi 10 sept. 1947)

Limite de 25% du capital et des DV (réglementation européenne) pour 

prétendre à la qualification de PME au sens de cette législation. 
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Les avantages 

Les SCIC peuvent capter des subventions.

Les limites des « minimis »

- 200 000 euros sur 3 ans 

- 500 000 euros sur 3 ans dans l’hypothèse d’un SIEG (cf. le document 

SIEG sur le dossier partagé). 
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Présentation de la 
SCOP.
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Généralités et fonctionnement 
de la SCOP
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Les sources.

Juridiquement soumise aux dispositions générales fixant le cadre juridique 

de toute société : Code de commerce et Code civil. 

En sus et plus particulièrement :

• La loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération 

: PRINCIPES COOPERATIFS

• La loi n°78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés 

coopératives ouvrières de production ;

• La loi ESS n°2014-856 du 31 juillet 2014.
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Les sources.

Plus encore :

« C’est la rencontre entre le droit coopératif …

… et le droit du travail …

Sans qu’aucun ne s’impose sur l’autre ».
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Art. 1 de la loi du 19 juillet 1978.

« Les sociétés coopératives et participatives sont formées par des
travailleurs de toutes catégories ou qualifications professionnelles,
associés pour exercer en commun leurs professions dans une entreprise
qu’ils gèrent directement ou par l’intermédiaire de mandataires désignés
par eux et en leur sein.

Les sociétés coopératives et participatives peuvent exercer TOUTES
activités professionnelles, sans autres restrictions que celles résultant

de la loi ».
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Contexte de création de la SCOP
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Contexte de création de la SCOP (1/5).

• La transmission aux salariés ;

• La création ex-nihilo ;

• La transformation : association, sociétés commerciales en SCOP ;

• La reprise d’entreprise ;

La SCOP est toujours une société commerciale sous forme : SARL, SAS ou 

SA (SCE)



Crédit @yoann gény

Contexte de création de la SCOP (2/5).

Suite à une offre formulée par des salariés ;
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Contexte de création de la SCOP (3/5).

https://www.youtube.com/watch?v=w3HYMPjCAWg

https://www.youtube.com/watch?v=w3HYMPjCAWg
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Contexte de création de la SCOP (4/5).

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/les-
glaces-pilpa-devenues-la-belle-aude-ou-quand-les-
salaries-sauvent-leur-entreprise_2308443.html

https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/les-glaces-pilpa-devenues-la-belle-aude-ou-quand-les-salaries-sauvent-leur-entreprise_2308443.html
https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/les-glaces-pilpa-devenues-la-belle-aude-ou-quand-les-salaries-sauvent-leur-entreprise_2308443.html
https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/les-glaces-pilpa-devenues-la-belle-aude-ou-quand-les-salaries-sauvent-leur-entreprise_2308443.html
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Contexte de création de la SCOP (5/5).
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Les associés de la SCOP
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Une coopérative de salarié-e-s.

Les catégories d’associés : les associé-e-s salarié-e-s et des associés non

employés dits « extérieurs » (à prévoir dans les statuts)

Les associés :

- Minimum 2 associés salariés

- Car, à la création la SCOP devra remplir la condition de 2 ETP.

Détention du capital : au moins 51% détenu par les salariés.

- Exceptions sous conditions : SCOP d’amorçage détention par une autre

SCOP.
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Détention principale par les salarié-e-s.

En SCOP :

Détention par les salariés associés d’au moins 65% des droits de vote :

Les mandataires sociaux : 2/3 sont des salariés ;

En SCOP : la qualité de mandataire social ne fait pas perdre la qualité de 

salarié (impact chômage entre autre)
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Entrée des associé-e-s : accession au sociétariat.

Pour les associé-e-s salarié-e-s :

Candidature volontaire (art. 7) : si – 1 an > gérant / directoire / CA libre de 

rejeter la candidature – si + 1 an > transmission à l’AG obligatoire.

ou obligatoire (9) (à prévoir dans les statuts et contrat de travail)

Pour les associé-e-s extérieur-e-s :

Liberté totale de transmettre ou non à l’AG
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Obligation de souscription des salarié-e-s.
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Sorties des associé-e-s : perte qualité d’associé.

Pour les associé-e-s salarié-e-s :

Démission + Exclusion (prononcée par une AGE > v. Clausier W.DROSS)

Rupture du contrat de travail (art. 10) sauf (art. 11) licenciement économique, mise à 

la retraite, invalidité entraînant une inaptitude au travail.

Pour les associé-e-s extérieur-e-s :

Démission ou simple décision de l’AG (sans être une procédure exclusion)
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Conséquences sur le contrat de travail

Démission :

Rupture (automatique) du contrat de travail (sauf stipulations contraires des 

statuts)

Exclusion :

Engager une procédure de licenciement (protection droit du travail)
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Le capital social
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Le capital.

Capital minimum :

SA : 18 500 € ;

SARL et SAS : 2 parts (2 salariés) à 15,24 € la part (montant minimum pour 

une part en SCOP).
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Le capital.

Capital variable :

Minimum : légal et/ou ¼ du capital le plus élevé atteint depuis la 

constitution

Maximum : pas de maximum en coopérative
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Le remboursement du capital.

Combien ?

La valeur nominale de la part sociale 

En cas de perte : imputation possible sur les réserves 
AVANT une imputation sur la part sociale. 

Quel ordre ?

Délai de remboursement : max 5 ans (à prévoir dans les statuts)
Respect de l’ordre chronologique 
Remboursement impossible en dessous des « seuils minimum », dans ce 
cas associé détenteur de capital sans droit de vote.
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Le remboursement du capital.

Perte de la 
qualité 

d’associé

Diminution du 
capital

Clôture de

l’exercice A G O

Variation capital

Art 825 CGI –
enregistrement 

gratuit

Remboursement

Délai statutaire

Évaluation de la 
valeur de 

remboursement
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Le statut de dirigeant en SCOP
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Principes

Election et révocation 

soumises au régime du code de commerce

Article 17 de la loi de 1978

« Les gérants, les directeurs généraux, les présidents du conseil
d’administration et les membres du directoire, lorsqu’ils perçoivent une
rémunération de la société au titre de leurs fonctions, sont, au regard de la
législation du travail considérés comme salariés de l’entreprise, s’ils ne le
sont déjà à un autre titre… »

(cf. art. L 311-3 du code de la sécurité sociale)
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La rémunération du dirigeant

Au titre de … 

Mandat social OU contrat de travail OU les deux… 

Il relève du régime général de sécurité sociale et de l’assurance chômage

Le contrat de travail n’est pas (en SCOP) la condition à remplir pour
bénéficier de ces régimes, il peut (surtout) être source de difficulté…
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L’affectation des ENG et 
le statut fiscal des SCOP
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Quelques points de fiscalité.

La SCOP est passible des impôts commerciaux : IS, TVA 
et CET (1456 CGI – 1586 ter CGI).

Impôt sur les sociétés : comme toutes les sociétés… 

MAIS elles présentent une particularité qui tient au traitement de la 
RISTOURNE COOPERATIVE.

Si l’on (re)verse aux salariés le fruit de leur (sur)travail… alors pas IS.
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L’Excédent Net de Gestion.

Les calculs de répartition du résultat se réalisent à partir de la notion 
d’excédent net de gestion (ENG). 

L’esprit des ENG

L’ENG correspond à toutes les opérations qui sont directement liées au
travail des salariés de la SCOP et pour lequel ils seront directement
intéressés.

Les opérations spéciales qui ne sont pas le fruit (direct) de l’activité des
travailleurs (cession de fonds de commerce, PV immobilière) sont exclues
des ENG.
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L’Excédent Net de Gestion.

Une définition ? 

Les produits nets de l’exercice, sous déduction des frais généraux et autres
charges de la société, y compris tous amortissements et provisions.

Ni le montant des réévaluations pratiquées sur les actifs immobilisés, ni les
plus-values constatées à l’occasion de la cession de titres de participation,
de la cession ou de l’apport en société de biens immobiliers, de branches
d’activité ou de fonds de commerce n’entrent dans les excédents nets de
gestion et ne peuvent faire l’objet d’aucune distribution aux salariés ou
d’aucun versement d’intérêt aux parts. Ces plus-values sont affectées à la
réserve légale et au fonds de développement.
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L’Excédent Net de Gestion.

2 hypothèses :

1) Résultat négatif : Report à nouveau négatif

2) Résultat positif :

- Apurement du RAN négatif ;
- Affectation en réserves des opérations exceptionnelles ;
- Affection des ENG…
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Fin d’année : distribution ENG.

La « part entreprise »

Dotation de la réserve légale à hauteur de 15% des ENG (jusqu’à atteindre le 
montant du capital le plus élevé) ;
Dotation de la réserve statutaire dit « fonds de développement » : minimum 1% 
des ENG ;

La « part travail » connue aussi sous le terme de « ristourne »

Au moins 25% attribué aux salariés (associés ou non). Les conditions d’éligibilité 
(temps de présence et d’ancienneté) ainsi que les modes de répartition sont 
précisées statutairement.
> En cas d’accord de participation : la part travail peut être affectée à la réserve 
spéciale de participation.

La « part capital » (article 33 de la loi n°78-763)

Rémunération des parts sociales dans la DOUBLE limite de la part entreprise et 
de la part travail prise individuellement.
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L’Excédent Net de Gestion.

Réf. Me Lionel ORSI
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L’Excédent Net de Gestion.

Réf. Me Lionel ORSI
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L’Excédent Net de Gestion.

Réf. Me Lionel ORSI
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Pour le PPI

Pour la RSPPas de 
limitation à 
TMO + 2 pt.
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Fin d’année : distribution ENG.

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/10482-PGP.html/identifiant%3DACTU-2016-00110

Avant ACCORD DEROGATOIRE DE PARTICIPATION

-> Seule la ristourne est exonérée d’IS (min. 25% max. 50%). 

-> Full cotisation sur la somme versée (comme une « prime ») + IR

Après ACCORD DEROGATOIRE DE PARTICIPATION 
(Article L3323-9 et R 3323-9 du Code du travail)

-> Ristourne affectée à la RSP – sans cotisation – pas d’IR si bloquée 5 ans

-> Droit de constituer une PPI jusqu’à la hauteur de la RSP (exo IS) à la 

hauteur des sommes mises en réserve.

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/10482-PGP.html/identifiant=ACTU-2016-00110
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Sommes versées au titre de l’ADP.

Contrat d’épargne

Partie du résultat reversée aux salariés = Part Travail/Scop

Cotisations sociales réduites (sauf CSG et RDS + forfait 8% à charge de la Scop sur les 
versements effectués à partir du 01/01/2012)

Droits indisponibles 5 ans si l’accord le prévoit (art L 3323-9 Code du travail) : Dérogation au régime 
de droit commun fixé par la loi 2008-1258/3/12/08. Avenant nécessaire pour les accords en cours

Mode de gestion :
n Gestion externe : FCP, SICAV, PEE (il est obligatoire)
n Gestion interne 

n Capital (perçoit l’intérêt aux parts) : emploi en parts uniquement pour les accords anciens
n Compte courant  
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Fin d’année : distribution ENG.

Sans accord de participation    Avec accord 

RESERVES

INTERÊT

PART 

TRAVAIL

IS

RESERVES

INTERÊT

PART 

TRAVAIL

IS
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Fin d’année : distribution ENG.
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Les points clefs de la gouvernance 
Et de la gestion
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Les principes fondamentaux.

La gouvernance démocratique : UNE PERSONNE = UNE VOIX (peu importe 

le nombre de parts détenues) ;

Tout salarié est appelé à devenir coopérateur associé (adhésion volontaire) ;

Répartition des résultats (ENG) aux salariés ;

Capital variable (articles L.231-1 à L.231-8 du Code de Commerce) ;

Impartageabilité des réserves .
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Être une SCOP « officielle »

L’article 54 de la loi du 19 juillet 1978 impose aux Scop d’être inscrites sur 
une liste établie par le Ministère chargé du travail, dans des conditions 
fixées par décret.

Finalité: inscrire les sociétés fonctionnant conformément aux dispositions 
de la loi du 19 juillet 1978

2 sanctions possibles : 

1* Nullité de l’inscription : société perd le statut dès son origine ; 
2* Radiation : société perd le statut à la date de sa radiation.
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Révision coopérative.

Objectif = vérifier la conformité de l’organisation et du fonctionnement de 

la coopérative avec les principes et règles de la coopération et l'intérêt des 

adhérents.

En SCOP :

chaque année si absence de Commissaire aux Comptes (CAC) ;

tous les 5 ans lorsqu’un CAC est présent.

Commissaire aux comptes : seuils identiques aux sociétés commerciales 

« classiques ».
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Focus comptables / EC (ils sont dans 
la salle J) – Crédit : Lionel Orsi
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Annexes fiscales

Déductions fiscales :

Résultat de l ’exercice  ( 2053 )

Déduction de la RSP et des PPI (2058 A)

Réserves valant PPI :

Historique des PPI sur 5 ans  (2051 N)

Imputation des investissements sur les PPI 

Provisions inscrites au bilan  ( 2056)
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Report à nouveau négatif

Dotation aux réserves légales et fond de développement tenant lieu de PPI

Dividende

Répartition au travail affectée à la RSP

Autre répartition au travail 

TOTAL HN

EXPLICATION DE LA REPARTITION DU RESULTAT
annexe au tableau 2053         

Liasse simplifiée:
Annexe au tableau 2033 - B ( compte de résultat (en liste))
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Divers à déduire ...........

Part travail affectée à la participation soit .... % des excédents nets ...........

Réserve légale et Fonds de développement  tenant lieu de PPI ...........

   soit ..... %  des excédents nets

TOTAL XG

Liasse simplifiée:
Annexe au tableau 2033 - B ( Résultat fiscal)

EXPLICATION DES DEDUCTIONS FISCALES
annexe au tableau 2058 A         
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Liasse simplifiée:
Annexe au tableau 2033 - A (BILAN SIMPLIFIE  - PASSIF) 

T ableau annexe  au 2051 N

Réserves + 

de 5ans ou 

hors PPI

Total

antérieur

2003

2004

2005

2006

2007

2008 0

Réserve légale tenant 

lieu de PPI

Réserve Statutaire tenant 

lieu de PPI

7 244 12 074

RESERVES VALANT PPI
annexe au tableau 2051 N
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Années 2003 2004 2005 2006 2007 Totaux

PPI constituées    49 371       62 652       15 403           9 397           5 780       93 232    

Investissements 

réalisés: 

imputés sur 

précédentes 

PPI

 Non 

imputés 

2004    41 591               -         41 591    

2005      7 780       15 422               -         23 202    

2006    30 406               -         30 406    

2007      1 274               -           1 274    

2008    15 550       15 403           2 841               -         33 794    

Investissements 

affectés
   49 371       62 652       15 403           2 841                 -      

       6 556           5 780    
Solde restant à 

investir à la clôture 
           -                 -                 -      

IMPUTATION DES INVESTISSEMENTS (exemple)
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Années 0 1 2 3 4

Résultat (dont 50 % réserves) 200

Réserves 100

Investissement 10 10 10 10

Solde PPI 90 80 70 60

Réintégration 60

REINTEGRATION AU BOUT DE 4 ANS
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PPI N-1 à N-5 PPI N à N-4PPI N PPI N-5

PROVISIONS INSCRITES AU BILAN
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Affectations:

Bénéfice comptable de l'exercice BNC 97 352,95

Report à nouveau comptable déficitaire RANaffecté 0,00

Montant de la  plus value nette à LT après impôt PVN 0,00

Montant du bénéfice répartissable BD 97 352,95

ENG ENG 97 352,95

Réserves: % des ENG

. Réserve légale RL 14 602,94 15,00%

. Fonds de développement FD 26 573,53 27,30%

Dividendes DIV 15 000,00 15,41%

Part travail PT 41 176,48 42,30%

dont part travail affectée à la participation PART 41 176,48

EXEMPLE D’AFFECTATION RESULTAT
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Tableau du résultat fiscal 

Bénéfice comptable de l'exercice 97 352,95

 I  Réintégrations:

Impôt sur les sociétés 2 647 IS+SIS-CI 2 647,00

0 IFA 0,00

Autres réintégrations 0,00

TOTAL   I 99 999,95

 II   Déductions:

Plus value à long terme 0,00

Déductions fiscales 0,00

Déduction ''coopératives'' 41 176 PPI 82 352,95

41 176 RSP

0 RC

TOTAL   I I 82 352,95

III Résultat fiscal

Bénéfice  ( I  moins   II) 17 647,00

Déficits antérieurs + amortissements différés 0,00

Résultat fiscal BF 17 647,00

LE RESULTAT FISCAL
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Taux minoré d'IS TR 15,00%

Plafond du taux minoré PLF1 38 120,00

Taux de l' IS T 33,33%

Taux de majoration d'IS TSIS

Impôt sur +value à LT IPLV 0,00

Montant de l' IS IS 2 647,05

 - crédit d'impôt 0,00

DETAILS DES CALCULS


